
Les procédures  
disciplinaires  
dans les établissements 
d’enseignement  
du second degré

n �Les punitions
Les punitions ne sont pas des sanctions disci-
plinaires. Elles visent des manquements mineurs et 
de légères perturbations dans la vie de la classe ou de 
l'établissement. 

Les punitions constituent de simples mesures d'ordre 
intérieur, qui peuvent être appliquées par les enseignants 
ou tout autre personnel de l'établissement. Elles ne sont 
pas susceptibles de recours devant le tribunal adminis-
tratif. Les punitions ne sont pas mentionnées dans le 
dossier des élèves concernés mais les parents doivent 
en être tenus informés. 

Si un enseignant décide d'exclure un élève de cours, cette 
punition s'accompagne nécessairement d'une prise en 
charge de l'élève dans le cadre d'un dispositif prévu à 
cet effet et connu de tous les enseignants et personnels 
d'éducation. 

La liste indicative des punitions ci-dessous sert de base à 
l'élaboration du règlement intérieur :

- rapport porté sur le carnet de correspondance ou sur 
un document signé par les parents ;

- excuse publique orale ou écrite : elle vise à déboucher 
sur une réelle prise de conscience du manquement à la 
règle ;

- devoir supplémentaire (assorti ou non d'une retenue) 
qui devra être corrigé par celui qui l'a prescrit. Les 
devoirs supplémentaires effectués dans l'établissement 
doivent être rédigés sous surveillance ;

- retenue pour faire un devoir ou un exercice non fait.

D'autres punitions peuvent éventuellement être pronon-
cées. Toute punition doit faire l'objet d'une information 
écrite des parents. La note zéro infligée à un élève en 
raison de motif exclusivement disciplinaire est interdite.

L'évaluation du travail scolaire et le comportement de 
l'élève doivent être distingués. Le conseil de classe peut 
éventuellement « mettre en garde » l'élève mais il ne 
peut prononcer d'avertissement.

n �La commission éducative
La commission éducative a pour mission de proposer 
au chef d'établissement des réponses éducatives, et 
d'assurer le suivi de l'application des mesures de préven-
tion, d'accompagnement et des mesures de responsabi-
lisation ainsi que des mesures alternatives aux sanctions 
(voir ci-après).

• Composition
La composition de la commission éducative est arrêtée 
par le conseil d'administration et inscrite au règlement 
intérieur. Le chef d'établissement qui en assure la prési-
dence en désigne les membres. Elle comprend au moins 
un représentant des parents d'élèves (de préférence élu 
au conseil d’administration, mais ce n’est pas une obliga-
tion règlementaire) et des personnels de l'établissement, 
dont au moins un enseignant. La commission peut inviter 
toute personne qu'elle juge nécessaire à la compréhension 
de la situation de l'élève, y compris un élève victime de 
l'agissement de ses camarades. Chacun de ses membres 
est soumis à l'obligation de confidentialité en ce qui 
concerne tous les faits et documents dont ils ont connais-
sance au cours de la réunion de la commission éducative.

• Missions
La commission éducative est réunie selon des modali-
tés prévues par le conseil d'administration. Ses travaux 
ne sont pas un préalable à l'engagement d'une procé-
dure disciplinaire et ne limitent pas les compétences 
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des titulaires du pouvoir disciplinaire. Elle a pour mission 
d'examiner la situation d'un élève dont le comportement 
est inadapté aux règles de vie dans l'établissement ou 
qui ne répond pas à ses obligations scolaires. Elle doit 
favoriser la recherche d'une réponse éducative person-
nalisée. Le représentant légal de l'élève en cause est 
informé de la tenue de la commission et entendu s'il en 
fait la demande.

Cette commission est également consultée lorsque sur-
viennent des incidents graves ou récurrents. À ce titre, 
elle peut participer, en lien avec les personnels de santé 
et sociaux de l'établissement, à la mise en place d'une 
politique de prévention, d'intervention et de sanctions 
pour lutter contre le harcèlement en milieu scolaire et 
toutes les discriminations. Parce qu'elle permet égale-
ment d'écouter, d'échanger entre toutes les parties, elle 
peut être le lieu pour trouver une solution constructive et 
durable en cas de harcèlement ou de discrimination.

Il peut notamment s'avérer utile d'obtenir de la part d'un 
élève dont le comportement pose problème un engage-
ment fixant des objectifs précis. Cet engagement peut 
revêtir une forme orale ou écrite, être signé ou non. Il doit 
s'accompagner de la mise en place d'un suivi de l'élève 
par un référent. Le représentant légal de l'élève doit en 
être informé.

n �L’obligation de mise en œuvre  
d’une procédure disciplinaire

Le chef d'établissement est tenu d'engager une procé-
dure disciplinaire lorsqu'un membre du personnel de 
l'établissement a été victime de violence verbale ou 
physique et lorsque l'élève commet un acte grave à 
l'égard d'un membre du personnel ou d'un autre élève.

n �L’échelle des sanctions
Les sanctions disciplinaires concernent les manquements 
graves ou répétés aux obligations des élèves et notam-
ment les atteintes aux personnes et aux biens. Elles sont 
inscrites au dossier de l'élève :

- l'avertissement ;

- le blâme ;

- la mesure de responsabilisation, exécutée dans 
l'enceinte de l'établissement ou non, en dehors des heures 
d'enseignement, qui ne peut excéder vingt heures ;

- l'exclusion temporaire de la classe qui ne peut excéder 
huit jours et au cours de laquelle l'élève est accueilli dans 
l'établissement ;

- l'exclusion temporaire de l'établissement ou de l'un 
de ses services annexes (cantine, internat) qui ne peut 
excéder huit jours ;

- l'exclusion définitive de l'établissement ou de l'un de ses 

services annexes.

	 1. L’avertissement, premier grade dans l'échelle des 
sanctions, peut contribuer à prévenir une dégradation du 
comportement de l'élève. Comme les autres sanctions, 
il est porté au dossier administratif de l'élève qui est in-
formé de cette inscription.

	 2. Le blâme constitue un rappel à l'ordre écrit et so-
lennel. Les observations adressées à l'élève présentent 
un caractère de gravité supérieure à l'avertissement. 
Comme les autres sanctions, le blâme doit faire l'objet 
d'une décision dûment notifiée à l'intéressé ou à son 
représentant légal par le chef d'établissement. L'élève 
doit certifier en avoir pris connaissance. Cette décision, 
versée à son dossier administratif, peut être suivie, au 
besoin, d'une mesure d'accompagnement de nature édu-
cative.

	 3. La mesure de responsabilisation implique la parti-
cipation de l'élève, en dehors des heures d'enseignement, 
à des activités de nature éducative pendant une durée 
qui ne peut excéder vingt heures. Elle peut se dérouler 
ou non au sein de l'établissement. Si elle n'est pas ef-
fectuée dans l'établissement mais au sein d'une asso-
ciation, d'une collectivité territoriale, d'un groupement 
rassemblant des personnes publiques ou d'une admi-
nistration de l'État, l'accord de l'élève et, lorsqu'il est mi-
neur, celui de son représentant légal doit être recueilli. 
Le refus de l'élève ne peut l'exonérer de la sanction qui 
devra alors être exécutée au sein de l'établissement. 
Une convention de partenariat entre l'établissement et 
l'organisme d'accueil doit avoir été autorisée par le con-
seil d'administration préalablement à l'exécution de la 
mesure. 

L'exécution de la mesure de responsabilisation doit de-
meurer en adéquation avec l'âge de l'élève et ses ca-
pacités. Toute activité ou tâche susceptible de porter 
atteinte à la santé et à la dignité de l'élève est interdite. 
Le chef d’établissement doit contrôler le contenu des 
activités ou tâches réalisées par l'élève afin de s'assurer 
que la nature et les objectifs de la mesure de respon-
sabilisation sont conformes à l'objectif éducatif assigné 
à celle-ci. Il est souhaitable qu'à l'issue de la mesure le 
chef d'établissement en fasse un bilan avec l'élève et 
ses parents. Cette sanction ne doit pas être confondue 
avec la mesure de responsabilisation prononcée à titre 
d'alternative à une exclusion temporaire de la classe, de 
l'établissement ou de l'un de ses services annexes.

	 4. L'exclusion temporaire de la classe peut être pro-
noncée si un élève perturbe plusieurs cours de façon ré-
pétitive. L'exclusion de la classe, dont la durée maximale 
est de huit jours, s'applique à l'ensemble des cours d'une 
même classe. Elle n'est pas assimilable à l'exclusion du 
cours qui relève, quant à elle, du régime des punitions. 



Pendant l'exclusion de la classe, l'élève est accueilli dans 
l'établissement.

	 5. L'exclusion temporaire de l'établissement ou de 
l'un de ses services annexes : qu'elle ait été prononcée 
par le chef d'établissement ou le conseil de discipline, est 
désormais limitée à huit jours, de façon à ne pas compro-
mettre la scolarité de l'élève.

	 6. L'exclusion définitive de l'établissement ou de l'un 
de ses services annexes : le conseil de discipline est seul 
compétent pour prononcer cette sanction.

Si l'exclusion définitive d'un élève est prononcée, un 
accueil spécifique devra être mis en place dans le 
nouvel établissement d'affectation pour favoriser son 
intégration. En application de l'article D. 511-30 du code 
de l'éducation, si l'élève a déjà fait l'objet d'une exclusion 
définitive au cours de l'année scolaire, l'information 
préalable du directeur académique des services de 
l'Education nationale est obligatoire.

En application de l'article L. 131-6 du code de l'éducation, 
le maire de la commune où est domicilié l'élève doit être 
informé de la durée des sanctions d'exclusion temporaire 
ou définitive de l'établissement prononcées à l'encontre 
des élèves, afin de lui donner la possibilité de prendre les 
mesures à caractère social ou éducatif appropriées, dans 
le cadre de ses compétences.

n Le sursis
La mesure de responsabilisation, l'exclusion temporaire 
et l'exclusion définitive peuvent être prononcées avec 
sursis. Il s'agit néanmoins de sanctions à part entière. Il 
peut en effet s'avérer préférable, dans un souci péda-
gogique et éducatif, de ne pas rendre la sanction immé-
diatement exécutoire tout en signifiant clairement à 
l'élève qu'une nouvelle atteinte au règlement intérieur 
l'expose au risque de la mise en œuvre de la sanction 
prononcée avec un sursis. La sanction prononcée avec 
un sursis figure dans le dossier administratif de l'élève. 
La sanction est prononcée, mais elle n'est pas mise à 
exécution.

L'autorité disciplinaire qui a prononcé une sanction avec 
sursis détermine la durée pendant laquelle le sursis peut 
être révoqué. Cette durée ne peut être inférieure à l'année 
scolaire en cours et ne peut excéder celle de l'inscription 
de la sanction au dossier administratif de l'élève.

Dans le cas d'une exclusion définitive, la durée pendant 
laquelle le sursis peut être révoqué ne peut excéder la 
fin de la deuxième année scolaire suivant le prononcé de 
la sanction.

Le chef d'établissement avertit l'élève et son représen-
tant légal s'il est mineur, des conséquences qu'entraînerait 
un nouveau manquement au règlement intérieur de 
l'établissement pendant la durée fixée ci-dessus.
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Lorsque des faits pouvant entraîner une sanction d'un 
niveau égal ou supérieur à celui d'une précédente sanc-
tion assortie d'un sursis sont commis au cours de la 
durée prévue ci-dessus, l'autorité disciplinaire prononce :

- Soit la seule révocation de ce sursis ;

- Soit la révocation de ce sursis et une nouvelle sanction 
qui peut être assortie du sursis.

Seul le conseil de discipline peut prononcer la révoca-
tion du sursis s'appliquant à une exclusion définitive de 
l'établissement ou de l'un de ses services annexes.

La révocation du sursis entraîne la mise en œuvre de la 
sanction à laquelle il s'applique.

n �La mesure alternative en cas 
d’exclusion temporaire de la classe, 
de l'établissement ou de l'un  
de ses services annexes

Une mesure de responsabilisation peut être proposée 
à l'élève comme alternative en cas d’exclusion tempo-
raire de la classe, de l'établissement ou de l'un de ses 
services annexes. Cette proposition doit recueillir l'accord 
de l'élève et de son représentant légal s'il est mineur.

Elle obéit au même régime juridique que la mesure de 
responsabilisation prononcée à titre de sanction. Lorsque 
l'élève a respecté son engagement, la mention de la 
sanction initialement prononcée est retirée du dossier 
administratif de l'élève, au terme de l'exécution de la 
mesure de responsabilisation ; seule la mesure alterna-
tive à la sanction y figure.

L'élève et son représentant légal, s'il est mineur, sont 
avertis que le refus d'accomplir la mesure proposée a 
pour effet de rendre exécutoire la sanction initialement 
prononcée et son inscription dans le dossier adminis-
tratif de l'élève. Le renoncement à la mesure alterna-
tive par l'élève au cours de son exécution a les mêmes 
conséquences.

n �Les titulaires du pouvoir disciplinaire
• Le chef d'établissement
Le chef d'établissement peut prononcer seul toutes les 
sanctions qu'il juge utiles, hormis l'exclusion définitive, 
éventuellement sur demande d'un membre de la commu-
nauté éducative. C'est aussi le chef d'établissement qui 
décide ou non de réunir le conseil de discipline. 

Lorsque le chef d'établissement, saisi par écrit d'une 
demande de saisine du conseil de discipline émanant d'un 
membre de la communauté éducative, décide de ne pas 
engager de procédure disciplinaire, il notifie par écrit à 
l'intéressé sa décision de refus motivée.



• Le conseil de discipline de l'établissement
Le conseil de discipline comprend 14 membres :
- le chef d'établissement ;
- son adjoint ;
- un conseiller principal d'éducation ;
- le gestionnaire ;
- cinq représentants des personnels ;
- trois représentants des parents d'élèves et deux 
représentants des élèves dans les collèges ;
- deux représentants des parents d'élèves et trois 
représentants des élèves dans les lycées.
Le conseil de discipline est présidé par le chef 
d'établissement ou, en cas d'absence de celui-ci, par son 
adjoint. Le conseil de discipline peut entendre des person-
nalités qualifiées, susceptibles d'éclairer ses débats.
Les représentants des personnels sont élus chaque année 
en leur sein par les membres titulaires et suppléants du 
conseil d'administration appartenant à leurs catégories 
respectives. Cette élection a lieu, pour les représentants 
des personnels d'enseignement et d'éducation, au scrutin 
proportionnel au plus fort reste, pour le représentant des 
personnels administratifs, sociaux et de santé, techniques, 
ouvriers et de service, au scrutin uninominal à un tour.
Les représentants des parents d'élèves et des élèves sont 
élus chaque année en leur sein par les membres titulai-
res et suppléants du conseil d'administration appartenant 
respectivement à chacune de ces catégories au scrutin 
proportionnel au plus fort reste.
Pour chaque membre élu du conseil, un suppléant est élu 
dans les mêmes conditions.
En fonction de la situation et des risques de troubles, 
dans l'établissement et à ses abords, qu'est susceptible 
d'entraîner la réunion d'un conseil de discipline, celui-ci 
peut, sur décision de son président, être réuni dans un 
autre établissement ou dans les locaux de la direction des 
services départementaux de l'Education nationale. Dans 
cette hypothèse, sa composition n'est pas modifiée.

n �Le conseil de discipline  
départemental

Le chef d'établissement a la possibilité de saisir le 
directeur académique des services de l'Education natio-
nale, en vue de réunir le conseil de discipline départe-
mental en lieu et place du conseil de discipline de 
l'établissement, s'il estime que la sérénité du conseil de 
discipline n'est pas assurée ou que l'ordre et la sécurité 
dans l'établissement seraient compromis. Cette procé-
dure peut être mise en œuvre pour des faits d'atteinte 
grave portée aux personnes ou aux biens et est envisa-
geable dans deux hypothèses :

- si l'élève a déjà fait l'objet d'une sanction d'exclusion 

définitive de son précédent établissement ;

- ou si l'élève fait parallèlement l'objet de poursuites 
pénales en raison des faits justifiant la saisine du conseil 
de discipline.

Le conseil de discipline départemental a les mêmes 
compétences et est soumis à la même procédure que le 
conseil de discipline de l'établissement.

Il comprend, outre le directeur académique des services 
de l'Éducation nationale, ou son représentant, prési-
dent, deux représentants des personnels de direction, 
deux représentants des personnels d'enseignement, 
un représentant des personnels administratifs, sociaux 
et de santé, techniques, ouvriers et de service, un 
conseiller principal d'éducation, deux représentants des 
parents d'élèves et deux représentants des élèves ayant 
tous la qualité de membre d'un conseil de discipline 
d'établissement.

Ils sont nommés pour un an par le recteur d'académie. 
Celui-ci, en tant que de besoin, peut recueillir des proposi-
tions auprès des associations représentées au conseil de 
l'Education nationale institué dans le département pour 
les représentants des parents d'élèves, auprès du conseil 
académique de la vie lycéenne pour les représentants des 
élèves et auprès des organisations syndicales représen-
tatives au niveau départemental pour les représentants 
des personnels.

Le conseil de discipline départemental siège à la direction 
des services départementaux de l'Education nationale.

n �La continuité des apprentissages
Des mesures d'accompagnement en cas d'interruption 
de la scolarité liée à une sanction d'exclusion de la 
classe ou de l'établissement ou à l'interdiction d'accès à 
l'établissement prononcée à titre conservatoire, doivent 
être prévues au règlement intérieur. Il s'agit d'assurer la 
continuité des apprentissages ou de la formation afin de 
préparer la réintégration de l'élève.

• Exclusion temporaire
Il convient, dans toute la mesure du possible, d'internaliser 
l'exclusion temporaire de l'établissement (ou de ses 
services annexes) pour éviter qu'elle se traduise par une 
rupture des apprentissages préjudiciable à la continuité de 
la scolarité de l'élève. Dans la même optique, les modali-
tés d'accueil de l'élève qui fait l'objet d'une exclusion de 
classe devront être précisées.

Il appartient au chef d'établissement de veiller à ce que 
l'équipe éducative prenne toute disposition pour que cette 
période d'exclusion soit utilement employée : la pour-
suite du travail scolaire constitue la principale mesure 
d'accompagnement.
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• Exclusion définitive
Lorsqu'une sanction d'exclusion définitive est pronon-
cée à l'encontre d'un élève soumis à l'obligation scolaire, 
le recteur ou le directeur académique des services de 
l'Education nationale, selon le cas, en est immédiatement 
informé. Il pourvoit aussitôt à l'inscription dans un autre 
établissement ou dans un centre public d'enseignement 
par correspondance. Néanmoins, il est rappelé qu'un 
élève exclu définitivement de l'établissement, même 
s'il n'est plus soumis à l'obligation scolaire, doit pouvoir 
mener à terme le cursus dans lequel il est engagé et se 
présenter à l'examen. 

Afin que la réaffectation d'un élève exclu soit assurée 
sans délai dans les conditions prévues par la réglemen-
tation, le chef d'établissement prend contact avec le 
directeur académique des services départementaux de 
l'Education nationale avant la tenue d'un conseil de disci-
pline lorsqu'une sanction d'exclusion définitive risquerait 
d'être prononcée.

• Les dispositifs en partenariats
Des partenariats peuvent être développés localement 
entre les établissements et des équipes spécialisées 
pour prévenir l'exclusion et, le cas échéant, participer 
à l'accueil et au suivi des élèves exclus. Une prise en 
charge peut être proposée par les services sociaux, 
éducatifs et de santé de proximité ainsi que dans le cadre 
des programmes de réussite éducative (politique de la 
ville). Enfin, dans le cadre de la protection de l'enfance 
et de la prise en charge des mineurs en danger ou délin-
quants, la mise en place de mesures d'aide et d'assistance 
éducatives peut être envisagée respectivement par l'Aide 
sociale à l'enfance (conseil départemental), la Protection 
judiciaire de la jeunesse avec le concours du secteur asso-
ciatif habilité.
Les élèves bénéficiant de ces dispositifs restent inscrits 
dans leur établissement et une convention indivi-
duelle avec la structure d'accueil précise la façon dont 
l'établissement assume sa mission éducative à leur égard. 
Un suivi de l'élève par une personne référente au sein de 
la structure d'accueil est dans tous les cas à prévoir.
Les dispositifs en partenariats sur lesquels un établisse-
ment peut s'appuyer pour l'accompagnement des sanc-
tions sont présentés dans le projet d'établissement.

n �Le respect des principes généraux  
du droit

Les principes généraux du droit s'appliquent quelles que 
soient les modalités de la procédure disciplinaire : saisine 
ou non du conseil de discipline.

• Le principe de légalité des fautes  
et des sanctions
Il convient de préciser dans le règlement intérieur 

les comportements fautifs qui contreviendraient 
aux obligations des élèves, susceptibles à ce titre 
d'entraîner l'engagement d'une procédure disciplinaire. 
Une faute peut reposer sur des faits commis hors de 
l'établissement scolaire, s'ils ne sont pas dissociables de 
la qualité de l'élève. La liste des sanctions figure dans le 
règlement intérieur.

• La règle non bis in idem  
(pas de double sanction)
Aucun élève ne peut faire l'objet de plusieurs sanctions 
au sein de l'établissement à raison des mêmes faits. 
Pour autant, cette règle ne fait pas obstacle à la prise en 
compte de faits antérieurs pour apprécier le degré de la 
sanction qui doit être infligée en cas de nouvelle faute, en 
particulier en cas de harcèlement.

• Le principe du contradictoire
Pour être effective, la procédure contradictoire suppose 
un strict respect des droits de la défense, à peine de 
nullité de la sanction décidée. Il est donc impératif 
d'instaurer un dialogue et d'entendre leurs arguments 
avant toute décision de nature disciplinaire, qu'elle 
émane du chef d'établissement ou du conseil de disci-
pline.

• Le principe de proportionnalité
Le régime des sanctions est défini de façon graduelle : 
l'application qui en est faite doit être à la mesure de la 
gravité du manquement à la règle. Elle doit toujours 
constituer une réponse éducative adaptée.

• Le principe de l'individualisation
Le principe de l'individualisation des sanctions est 
conforme à la règle d'équité : elles ne peuvent attein-
dre indistinctement un groupe d'élèves. Les punitions ou 
sanctions collectives sont donc prohibées.
Le principe de l'individualisation n'est toutefois pas 
exclusif de sanctions prononcées à raison de faits 
commis par un groupe d'élèves identifiés qui, par exem-
ple, perturbe le fonctionnement de la classe. Il convient 
d'établir, dans toute la mesure du possible, les degrés 
de responsabilité de chacun(e) afin d'individualiser la 
sanction, ce qui n'exclut pas qu'elle soit identique pour 
plusieurs élèves.

• L'obligation de motivation
La convocation soit à un entretien, soit à un conseil de 
discipline doit comporter la mention précise des faits 
reprochés.
Qu'elle soit prononcée par le chef d'établissement ou 
par le conseil de discipline, toute sanction, y compris 
l'avertissement et le blâme, doit être écrite et comporter 
une motivation claire et précise, rappelant les considéra-
tions de droit et de fait qui constituent le fondement de 
la décision, en application de l’article L 211-5 du code des 
relations entre le public et l'administration.
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n �Les mesures conservatoires
Les mesures conservatoires ne présentent pas le carac-
tère d'une sanction sous peine d'être annulées par le 
juge. Ces mesures à caractère exceptionnel, qui doivent 
répondre à une véritable nécessité, peuvent s'avérer 
opportunes notamment pour garantir l'ordre au sein de 
l'établissement.

• Mesure conservatoire prononcée  
dans l'attente de la comparution de l'élève 
devant le conseil de discipline
En cas de nécessité, le chef d'établissement peut, à titre 
conservatoire, interdire l'accès de l'établissement à un 
élève en attendant la comparution de celui-ci devant le 
conseil de discipline. S'il est mineur, l'élève est remis à 
son représentant légal. Cette mesure ne présente pas le 
caractère de sanction.

n �Les modalités de la prise de décision 
en matière de sanctions

• Information de l'élève, de son représentant 
légal et de la personne éventuellement  
chargée de le représenter
La communication à l'élève, à son représentant légal et 
à la personne susceptible de l'assister, de toute informa-
tion utile à l'organisation de sa défense doit toujours être 
garantie, conformément au principe du contradictoire. 
L'élève doit être informé des faits qui lui sont reprochés.
Lorsqu'il se prononce seul sur les faits qui ont justi-
fié l'engagement de la procédure disciplinaire, le chef 
d'établissement informe sans délai l'élève des faits 
qui lui sont reprochés et du délai dont il dispose pour 
présenter sa défense oralement ou par écrit ou en se 
faisant assister par une personne de son choix. Ce délai, 
fixé par le chef d'établissement, est d'au moins deux 
jours ouvrables.
Si l'élève est mineur, cette communication est égale-
ment faite à son représentant légal afin que ce dernier 
produise ses observations éventuelles. Dans tous les cas, 
l'élève, son représentant légal et la personne éventuel-
lement chargée de l'assister pour présenter sa défense 
peuvent prendre connaissance du dossier auprès du chef 
d'établissement.
Lorsque le conseil de discipline est réuni, le chef 
d'établissement doit préciser à l'élève cité à comparaître 
qu'il peut présenter sa défense oralement ou par écrit et 
se faire assister par une personne de son choix. Si l'élève 
est mineur, cette communication est également faite à 
son représentant légal afin qu'il puisse présenter ses 
observations. Le représentant légal de l'élève et, le cas 
échéant, la personne chargée de l'assister, sont informés 
de leur droit d'être entendus à leur demande par le chef 
d'établissement ou le conseil de discipline.

• Consultation du dossier administratif  
de l'élève
Lorsque le chef d'établissement se prononce seul sur 
les faits qui ont justifié la procédure comme lorsque le 
conseil de discipline est réuni, l'élève, son représentant 
légal et la personne éventuellement chargée de l'assister 
pour présenter sa défense peuvent prendre connais-
sance du dossier auprès du chef d'établissement, dès le 
début de la procédure disciplinaire. Le dossier doit inclure 
toutes les informations utiles : pièces numérotées rela-
tives aux faits reprochés (notification, témoignages 
écrits éventuels...) ; éléments de contexte (bulletins 
trimestriels, résultats d'évaluation, documents relatifs 
à l'orientation et à l'affectation, attestations relatives à 
l'exercice des droits parentaux...) ; éventuels antécédents 
disciplinaires...
Lorsque le conseil de discipline est réuni, ses membres 
disposent de la même possibilité.

• Convocation du conseil de discipline  
et de l'élève
Les convocations sont adressées par le chef 
d'établissement sous pli recommandé aux membres 
du conseil de discipline au moins cinq jours avant la 
séance dont il fixe la date. Elles peuvent être remises 
en main propre à leurs destinataires, contre signature. 
Le chef d'établissement convoque dans les mêmes 
formes l'élève et son représentant légal s'il est mineur, la 
personne éventuellement chargée d'assister l'élève pour 
présenter sa défense, la personne ayant demandé au 
chef d'établissement la comparution de celui-ci et, enfin, 
les témoins ou les personnes susceptibles d'éclairer le 
conseil sur les faits motivant la comparution de l'élève.

• La procédure devant le conseil de discipline
Le conseil de discipline entend l'élève et, sur leur 
demande, son représentant légal et la personne éven-
tuellement chargée d'assister l'élève. Il entend égale-
ment deux professeurs de la classe de l'élève en 
cause, désignés par le chef d'établissement, les deux 
délégués d'élèves de cette classe, toute personne de 
l'établissement susceptible de fournir des éléments 
d'information sur l'élève de nature à éclairer les débats, 
la personne ayant demandé au chef d'établissement 
la comparution de l'élève et, enfin, les témoins ou les 
personnes susceptibles d'éclairer le conseil sur les faits 
motivant sa comparution.
Le procès-verbal doit être rédigé et transmis au recteur 
dans les cinq jours suivant la séance.

• Articulation entre procédure disciplinaire  
et procédure pénale
Les procédures pénales et disciplinaires sont indépen-
dantes.
La sanction prononcée sur le terrain disciplinaire n'est 
pas exclusive d'une qualification pénale des faits suscep-
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tible de justifier, éventuellement, la saisine du juge pénal. 
La décision du conseil de discipline ne porte pas atteinte 
à la présomption d'innocence. La circonstance que le 
procureur de la République décide de ne pas donner 
suite à la plainte déposée contre un élève ne prive pas 
l'administration de la possibilité d'engager une procédure 
disciplinaire. Il appartient dans ce cas à l'administration, 
sous le contrôle du juge administratif, d'apprécier si les 
faits reprochés à l'intéressé sont matériellement établis 
et susceptibles de donner lieu au prononcé d'une sanc-
tion disciplinaire. Néanmoins, il n'existe pas une étan-
chéité absolue entre la procédure pénale et la procédure 
disciplinaire. Le Conseil d'État considère en effet que si la 
qualification juridique retenue par le juge pénal ne lie pas 
l'administration, les faits qu'il constate et qui comman-
dent nécessairement le dispositif de son jugement 
s'imposent à elle. Il n'en va pas de même, en revanche, 
d'un jugement de relaxe qui retient que les faits repro-
chés ne sont pas établis ou qu'un doute subsiste sur 
leur réalité. Un jugement de relaxe n'empêche donc pas 
qu'une sanction disciplinaire soit prononcée à l'encontre 
d'un élève, dès lors que l'administration est capable de 
démontrer la matérialité des fautes justifiant une sanc-
tion disciplinaire.
En application de l'article D. 511-47, lorsqu'un élève est 
traduit devant le conseil de discipline de l'établissement 
ou le conseil de discipline départemental et qu'il fait 
l'objet de poursuites pénales en raison des mêmes faits, 
l'action disciplinaire peut, en cas de contestation sérieuse 
sur la matérialité de ces faits ou sur leur imputation à 
l'élève en cause, être suspendue jusqu'à ce que la juri-
diction saisie se soit prononcée. Avant d'envisager une 
éventuelle suspension de la procédure disciplinaire, il 
convient donc de s'assurer que les conditions suivantes 
sont réunies :
- l'effectivité des poursuites pénales : le simple signale-
ment ou le dépôt de plainte auprès des autorités de 
police ne suffisent pas à déclencher les poursuites qui 
doivent être diligentées par le Parquet, selon les formes 
légales prescrites : citation à comparaître devant la juri-
diction de jugement compétente selon les procédures en 
vigueur (citation directe, comparution immédiate, convo-
cation par officier de police judiciaire ou convocation par 
procès-verbal), ouverture d'une information judiciaire et 
mise en examen. Il est nécessaire que des partenariats 
locaux soient mis en place afin que l'autorité judiciaire 
informe les autorités académiques ainsi que les chefs 
d'établissement des suites judiciaires données à leurs 
signalements ;
- l'existence d'une contestation sérieuse : lorsqu'il existe 
une contestation sérieuse sur la matérialité des faits ou 
sur leur imputation à l'élève en cause, la procédure disci-
plinaire peut être suspendue dans l'attente de la décision 
de la juridiction saisie.

Il est envisageable qu'une suspension de la procédure 
disciplinaire dans l'attente de la décision de la juridic-
tion pénale intervienne alors que le chef d'établissement 
a interdit à titre conservatoire l'accès de l'élève à 
l'établissement en attendant la réunion du conseil de 
discipline. Cette mesure est dans ce cas susceptible de 
se prolonger pendant une durée incompatible avec les 
obligations scolaires de l'élève, qui demeure inscrit dans 
l'établissement. Le chef d'établissement doit donc veiller 
à assortir sa décision des mesures d'accompagnement 
appropriées. Une inscription au Centre national 
d'enseignement à distance (Cned) ou, sous réserve de 
l'accord des parents, un accueil dans un autre établisse-
ment scolaire sont recommandés dans l'hypothèse de 
poursuites pénales.
Si, en revanche, le conseil de discipline estime qu'il n'existe 
pas de doute sur la matérialité des faits, il peut décider 
de poursuivre la procédure disciplinaire et prononcer 
éventuellement une sanction, sans attendre l'issue des 
poursuites pénales. Dans toute la mesure du possible, 
il est préférable que le conseil de discipline se prononce 
sans délai.

• Articulation entre procédure disciplinaire  
et procédure civile en cas de dommages causés 
aux biens de l'établissement
Le principe de co-responsabilité des parents, auxquels 
l'éducation des enfants incombe au premier chef, 
s'applique selon les règles de droit commun, lorsque 
les biens de l'établissement font l'objet de dégrada-
tions. Le chef d'établissement dispose ainsi de la possi-
bilité d'émettre un ordre de recette à leur encontre afin 
d'obtenir réparation des dommages causés par leur 
enfant mineur.

n �La notification et le suivi  
des sanctions

• Notification
La sanction et/ou la décision de révocation d'un sursis 
doit être notifiée à l'élève et, le cas échéant, à son 
représentant légal, par pli recommandé le jour même de 
son prononcé ou au plus tard le premier jour ouvrable 
suivant. Elle peut également être remise en main propre 
contre signature. La sanction notifiée à l'élève doit être 
motivée, sous peine d'être irrégulière. Les mentions des 
voies et délais de recours contre les décisions rendues, 
soit par le chef d'établissement, soit par le conseil de 
discipline, doivent toujours figurer sur la notification 
susceptible de faire l'objet d'un recours. A défaut, le délai 
de deux mois à l'expiration duquel les décisions de sanc-
tion ne peuvent plus faire l'objet d'un recours n'est plus 
opposable par l'administration.
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• Le registre des sanctions
Chaque établissement tient un registre des sanc-
tions prononcées comportant l'énoncé des faits et des 
mesures prises à l'égard d'un élève, sans mention de son 
identité. Ce registre est destiné à donner la cohérence 
nécessaire aux sanctions prononcées, dans le respect 
du principe d'individualisation. Il constitue un mode de 
régulation et favorise les conditions d'une réelle trans-
parence.

• Le suivi administratif des sanctions
Toute sanction disciplinaire est inscrite au dossier admi-
nistratif de l'élève. Ce dossier peut, à tout moment, être 
consulté par l'élève ou s'il est mineur par son représen-
tant légal.
Les sanctions, même assorties du sursis, sont inscrites 
au dossier administratif de l'élève. L'avertissement est 
effacé du dossier administratif de l'élève à l'issue de 
l'année scolaire. Le blâme et la mesure de responsabili-
sation sont effacés du dossier administratif de l'élève à 
l'issue de l'année scolaire suivant celle du prononcé de la 
sanction. Les autres sanctions, hormis l'exclusion défini-
tive, sont effacées du dossier administratif de l'élève à 
l'issue de la deuxième année scolaire suivant celle du 
prononcé de la sanction.
Toutefois, un élève peut demander l'effacement des sanc-
tions inscrites dans son dossier administratif lorsqu'il 
change d'établissement.
Les sanctions sont effacées du dossier administratif de 
l'élève au terme de sa scolarité dans le second degré.
Les lois d'amnistie s’appliquent aux faits ayant donné lieu 
à une procédure disciplinaire, à l'exclusion de ceux consti-
tuant des manquements à la probité, aux bonnes mœurs 
ou à l'honneur, ou ayant donné lieu à une condamna-
tion pénale qui n'a pas été amnistiée. Elles entraînent 
l'effacement des sanctions prononcées, qui sont regar-
dées comme n'étant pas intervenues.

n �Les voies de recours
Il existe deux types de recours : les recours administra-
tifs ou contentieux. Les décisions éventuelles de rejet de 
demandes formulées par la voie gracieuse ou hiérar-
chique doivent porter mention, au même titre que les 
sanctions elles-mêmes, des voies et délais de recours.

• Les recours administratifs
Les recours administratifs facultatifs, gracieux ou hiérar-
chiques, peuvent être formés à l'encontre des décisions 
prises par le chef d'établissement. Le recours adminis-
tratif devant le recteur à l'encontre des décisions du 
conseil de discipline est un préalable obligatoire à un 
recours contentieux.

	 - Les recours administratifs facultatifs, gracieux  
ou hiérarchiques
Dans l'hypothèse où le chef d'établissement a prononcé 
seul une sanction, l'élève ou, s'il est mineur, son 
représentant légal, a la possibilité de former un recours 
gracieux auprès du chef d'établissement dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification.
Il peut également former un recours hiérarchique devant 
l'autorité académique. Les recours gracieux ou hiérar-
chiques ne sont pas suspensifs de l'exécution de la sanc-
tion.

	 - Le recours administratif préalable obligatoire 
devant le recteur d'académie
Toute décision du conseil de discipline ou du conseil de 
discipline départemental peut être déférée au recteur 
d'académie, dans un délai de huit jours à compter de la 
notification, soit par le représentant légal de l'élève, ou par 
ce dernier s'il est majeur, soit par le chef d'établissement. 
Cette règle vaut quelle que soit la nature de la décision 
prise par le conseil de discipline : décision de sanctionner 
ou non les faits à l'origine de la procédure disciplinaire. 
Le recteur d'académie prend sa décision après avis de la 
commission académique d'appel qu'il préside. La procé-
dure devant la commission académique d'appel est la 
même que devant les conseils de discipline. La décision 
du conseil de discipline demeure néanmoins exécutoire. 
Sa décision doit intervenir dans un délai d'un mois à 
compter de la date de réception de l'appel.
Le recours administratif préalable obligatoire devant le 
recteur contre les décisions du conseil de discipline doit 
obligatoirement avoir été formé avant la saisine éven-
tuelle de la juridiction administrative. Cette dernière ne 
pourra statuer que sur la décision du recteur, non sur la 
sanction prononcée par le conseil de discipline.

• Le recours contentieux
L'élève ou son représentant légal, s'il est mineur, 
peut contester les sanctions prononcées par le chef 
d'établissement devant le tribunal administratif dans un 
délai de deux mois après la notification.
L'élève ou son représentant légal, s'il est mineur, peut 
contester dans le même délai les sanctions prononcées 
par le recteur après une décision défavorable rendue à 
l'issue de la procédure d'appel.
Dans l'hypothèse de recours gracieux et/ou hiérarchique 
contre une décision rendue par le chef d'établissement 
seul, l'élève ou son représentant légal a la possibilité 
de former un recours contentieux devant la juridiction 
administrative dans les deux mois suivant l'éventuelle 
décision de rejet. Il est précisé que l'exercice d'un recours 
administratif facultatif interrompt le délai de deux mois 
du recours contentieux. Toutefois, le délai du recours 
contentieux ne peut être prorogé qu'une fois.



n �Références des textes officiels
- Discipline dans les établissements d'enseignement du 
second degré relevant du ministère chargé de l'éducation 
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- Circulaire n° 2014-059 du 27 mai 2014, application de 
la règle, mesures de prévention et sanctions (attention, 
certaines des dispositions de cette circulaire sont cadu-
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